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Rapport final – 2025 
 

 

I. Première rencontre et état des lieux exhaustif du site 

A. Cadre démographique et public accueilli 

 

Le centre de Sugny a ouvert ses portes en 1999. Il fait face à une réalité de surpopulation 

chronique : alors que sa capacité théorique était de 138 places en 2019, il héberge au moment 

du bilan 306 résidents. 

• Composition : Le site accueille environ 70 enfants et 30 mineurs non accompagnés 

(MNA). Le reste étant des adultes, soit isolés soit en famille.  

• Profil MNA : 90 % des MNA sont des non-demandeurs de protection internationale 

(NDPI), originaires majoritairement du Maghreb. Ce public est marqué par une grande 

précarité, une errance fréquente et un risque élevé de quitter le centre 

prématurément. 

B. Infrastructures et contraintes techniques 

Le centre occupe un ancien site de l’OTAN, caractérisé par sa grande taille. 

 

• Habitat précaire : La majorité des résident·e·s logent dans des unités mobiles 

(containers ou tentes), les bâtiments en dur étant insuffisants. 30 places d'urgence ont 

notamment été installées dans le hall sportif. 



 

• Problèmes structurels : Le bâti souffre d'insalubrité et d'infiltrations d'eau. Les 

réparations sont freinées par des lenteurs administratives, le site dépendant de la 

Régie des Bâtiments et non de Fedasil. 

• Équipements pour enfants : Malgré la présence d'une ludothèque et d'une salle de 

cinéma, l'infrastructure manque de mobilier adapté (chaises, éviers à taille d'enfant). 

C. Réalités géographiques et isolement 

L'isolement est un défi quotidien majeur. 

• Mobilité : Seuls trois bus circulent par jour (6h30, 7h30, 11h), rendant les courses ou 

la recherche d'emploi extrêmement complexes. 

• Services de secours : La police et l'hôpital le plus proche sont situés à une distance de 

45 à 50 minutes d'intervention. 

• Accès aux vivres : Le magasin le plus proche est très cher et ne rentre pas dans le 

budget des résident·e·s. L’accès à d’autres magasins est parfois cantonné aux 

possibilités de transport en camionnette des résident·e·s par le personnel du centre.   

II. Synthèse chronologique et thématique des activités (8 journées) 

 

A. Diagnostic, priorisation et formation (Jours 1 à 3) 

La première phase a consisté à confronter les regards des travailleur·euse·s via un instrument 

d'analyse, qui a été créé dans le cadre du projet AMIF.  

 

Dans un premier temps, nous avons présenté les points d’attentions ressortis de l’instrument 

d’analyse :  

 

1. Qu’est-ce qu’une attitude de base adaptée aux enfants ? Absence de texte de vision 

claire à ce propos ; 

2. Absence de connaissance de base sur le développement psychosocial de l’enfant ; 

3. Nécessité de renforcer l’autonomie des parents ; 

4. Nécessité de discuter de la parentalité avec les parents ; 

5. Préparer les parents à la sortie du centre ; 

6. Disposer d’une halte-garderie pour (notamment) les familles mono-parentales ; 

7. Problématique générale autour de la sécurité de l’accès au centre et des sanitaires ; 

8. Absence de Règlement d’Ordre Intérieur (ROI) fait avec et pour les enfants ; 

9. Absence d’information auprès des enfants concernant leurs droits, les risques des 

médias sociaux …  

10. Absence de procédures claires pour faire face aux situations de violences 

(soupçonnées ou réelles envers les enfants ou entre enfants), aux situations 

d’automutilation ou de suicide ;  



 

11. Absence de « carte sociale » des services externes spécifiques aux enfants / absence 

de connaissance de certaines options d’orientation en cas de risques élevés de suicide 

/ toxicomanie / violences sexuelles ; 

12. Absence de registre spécifique concernant les incidents impliquant directement ou 

indirectement les enfants / absence de politique concernant la présence d’enfants 

pendant/après les incidents NI de membres du personnel désignés pour assurer le suivi 

des incidents concernant les enfants ; 

13. Cadres divergents du secret professionnel partagé selon les postes.  

 

Ces points d’attention ne sont pas nécessairement inexistants mais peuvent être mal 

compris, ou à des degrés divers par les membres de l’équipe.  

 

Certains points ont directement été exclus de notre accompagnement par l’équipe, et ce 

pour diverses raisons : 

 

Le point « 8. Absence de Règlement d’Ordre Intérieur (ROI) fait avec et pour les enfants » est 

déjà en projet par le service scolarité notamment. Un ROI existe déjà pour les MNA en 

pashto, anglais, français, et avec des visuels. Toutefois, les travailleur·euse·s ne l’ont pas 

établi avec les MNA car ils ont des appréhensions quant à la collaboration avec les MNA, 

notamment en raison du fort turnover et des potentielles attentes irréalistes. 

 

Le point « 10. Absence de procédures claires pour faire face aux situations de violences 

(soupçonnées ou réelles envers les enfants ou entre enfants), aux situations d’automutilation 

ou de suicide » a été discuté lors de l’après-midi même au travers du Protocole de Gestion 

des Cas de Violences en cours de création par Odisée et DEI.  

 

Le point « 11. Absence de  « carte sociale » des services externes spécifiques aux enfants / 

absence de connaissance de certaines options d’orientation en cas de risques élevés de suicide 

/ toxicomanie / violences sexuelles » sera réalisé par l’équipe et nous avons fixé la date butoir 

du 1er mars pour cela. La carte sera établie de manière pluridisciplinaire via un document 

collaboratif en ligne. 

 

Le point  « 12. Absence de registre spécifique concernant les incidents impliquant 

directement ou indirectement les enfants / absence de politique concernant la présence 

d’enfants pendant/après les incidents NI de membres du personnel désignés pour assurer le 

suivi des incidents concernant les enfants » est sujet à discussion car : 

- L’équipe dispose d’une matrice Excel pour les rapports d’incidents, mais la définition 

de ce qu’est un incident varie.  

- Existence de problèmes informatiques pour le suivi des incidents (mais normalement 

réglé).  



 

- Rapportage interne via Combook, mais utilisation non systématique (certains 

préfèrent envoyer des mails au social, d’autres des mails à tout le monde).  

 

Finalement, la procédure en l’état actuel ne permet pas une vue claire, synthétique et 

centralisée des incidents.  

  

Le point « 13. Cadres divergents du secret professionnel partagé selon les postes » n’a pas été 

retenu par l’équipe qui estime que le cadre concernant le secret professionnel partagé est 

clair.  

 

Les points 3 / 4 / 5 / 9 ont été reliés autour de la thématique « parentalité » et l’équipe a fait 

le choix de s’orienter vers cela pour la suite des 5 journées du trajet d’accompagnement.  

 

Nous avons également profité du 3ème jour pour former les équipes sur la question des 

violences subies par les enfants vivant dans des centres d’hébergement :  

• Définition des types de violences pour mieux agir 

• Comment identifier la violence ? Signes et domaines de préoccupation 

• Les conséquences des violences 

• Identifier la violence sexuelle 

• Les obstacles au signalement 

• Réagir à la violence 

 

B. Dialogue avec les parents (Jour 4) 

Une rencontre avec 10 parents a permis de libérer la parole sur des besoins fondamentaux. 

• Freins à l'autonomie : L'absence de halte-garderie est le premier obstacle à l'emploi 

des mères. 

• Vie quotidienne : Les parents ont signalé la monotonie des aliments pour bébés, le 

manque de couches après 1 an et l'insuffisance des jetons de lessive (2 à 3 par 

semaine). 

• Activités : trop peu d’enfants ont accès à des activités sportives / ludiques / artistiques 

au centre mais également en dehors du centre du fait de l’isolement du lieu.  

• Pouvoir d'agir : Les parents se sentent exclus des décisions concernant la scolarité ou 

les horaires du centre. 

Nous avons ensuite rencontré des membres de l’équipe pour transmettre certains de ces 

points, et créer du lien dans la gestion quotidienne de la vie du centre entre travailleur·euse·s  

et résident·e·s.  

C. Protocoles maternité et système parrainage (Jours 5 et 6) 

 



 

Le groupe a structuré l'accueil des femmes enceintes pour éviter les situations de crise. 

• Kits de naissance : Création de sacs "maman" et "bébé" (vêtements, hygiène) gérés 

par la logistique pour sécuriser le matériel dès le retour de maternité. 

• Registre de parrainage : En cas d'hospitalisation urgente d'un parent solo, un registre 

multilingue permet désormais de désigner à l'avance une personne de confiance 

(interne ou externe) pour la garde des aînés, évitant ainsi l'intervention policière 

systématique. 

D. Sécurité et Règlement (Jour 7) 

 

La question de la place des enfants au sein du centre mais également de leur rapport à l’espace 

en tant que tel a été au cœur de la 7ème journée d’accompagnement.  

 

Ainsi, nous avons dans un premier temps analysé ce qui serait nécessaire à la constitution d’un 

Règlement d’Ordre Intérieur (ROI) par et pour les enfants afin qu’il soit adapté à leur réalité, 

et ce en partant notamment d’un tableau reprenant leurs droits et devoirs en tant que 

résident·e·s mineur·e·s du centre :  

 

DROITS DEVOIRS 

Le droit à la santé Le respect des autres (intra et extra centre)  

Le droit à la parole et à l’expression des émotions Le respect des horaires du centre (et du ROI de 

manière générale)  

Le droit à la protection contre les VIF  Respect de la culture / religion de tout le monde 

Le droit à la sécurité : au centre / à l’école / avec 

les ami·e·s  

Le respect des affiches concernant les espaces et 

les règles 

 Evacuation du bâtiment si alarme incendie.  

 

Nous avons également, durant cette journée, traité de la question des espaces sûrs pour les 

enfants, sur la base de la signalétique des « feux tricolores » :  

 

L’objectif ici est de délimiter RÉELLEMENT et PHYSIQUEMENT ces espaces, afin que les enfants 

puissent comprendre par les codes couleurs les endroits où iels sont libres d’aller, les endroits 

pour lesquels une adulte doit être présent et enfin les espaces où LE JEU leur est interdit.  

La manière de délimiter est libre au centre et aux possibilités qui lui sont offertes : 

- De la peinture au sol (trait pour délimiter) ; 

- Du scotch de couleur au sol ; 

- Mettre des affiches de feux tricolores suivant les endroits pour délimiter au mieux : 



 

 

- Il est également possible et encouragé de remettre un plan du centre aux enfants au 

moment de l’intake avec les codes couleurs repris afin qu’iels puissent s’approprier le 

document et s’y référer, ainsi que les travailleur·euse·s.  

- Espace vert : accès total 

- Espace orange : accès avec un adulte / les parents 

- Espace rouge : accès interdit pour jouer 

 

E. Sensibilisation aux VDEO (Jour 8) 

 

La journée de clôture de l’accompagnement a porté sur les Violences Dites Éducatives et 

Ordinaires. Le personnel a travaillé sur la définition des violences physiques, verbales et 

psychologiques. Débats mouvants, analyse de sondage, exercices pratiques ont permis 

d’aborder la thématique afin de voir avec les travailleur·euse·s  leurs capacités d’actions mais 

également de mettre un cadre commun à l’ensemble de l’équipe.  

 

III. Bilan final et perspectives 

 

A. Outils concrets et pérennisés 

 

Le trajet a permis de laisser au centre des procédures opérationnelles : 

• Le système de marquage au sol (peinture/scotch) pour la sécurité. 

• Les kits maternité étiquetés et prêts en stock. 

• Les modèles de parrainage multilingues pour les gardes d'urgence. 

B. Impact sur la dynamique d'équipe 

 

Le projet a favorisé le décloisonnement. La collaboration entre les services social, médical et 

logistique a permis de créer une vision transversale de l'enfant. Le personnel a exprimé avoir 

transformé son sentiment d'impuissance initial en actions concrètes. 

 



 

C. Défis structurels persistants 

 

Malgré ces avancées, des limites majeures subsistent : 

• Infrastructures : L'absence de halte-garderie aux normes reste un point bloquant pour 

l'épanouissement des mères. 

• Ressources humaines : Le travail à flux tendu et la surcharge émotionnelle 

compliquent le suivi sur le long terme. 

• Turn-over : La grande mobilité des MNA NDPI rend difficile l'ancrage de certains 

projets éducatifs 

 


